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que celles réalisées par M. Slimane et sur 
lesquelles il était précisé que la cession des droits 
au profit de la société YSL concernait « un usage 
commercial dans le monde entier limité à 6 mois 
et un usage non commercial notamment à titre 
d’archives ou à but d’information ou culturel 
sans limite dans le temps ». Cependant, la cour 
refuse d’y voir une précision des stipulations 
contractuelles liant M. Slimane à la société YSL 
car ces factures n’avaient pas été annexées au 
contrat initial et leurs mentions n’y étaient pas 
non plus reproduites. Elle déduit aussi du 
paiement sans réserve par la société YSL des 
factures émises au profit de M. Slimane son 
acceptation à un usage limité à deux ans et 
rappelle que la tolérance n’ayant aucun effet en 
droit d’auteur, le fait que M. Slimane n’ait 
réclamé le paiement du renouvellement du droit 
d’usage qu’à compter de sa démission ne 
constitue pas une tolérance génératrice de droit 
pour la société YSL. La cour considère enfin que 
l’exploitation d’images au sein de la rubrique 
« Archives » du site ysl.com a une finalité 
commerciale puisqu’elle valorise la marque et 
permet aux clients d’appréhender l’univers de 
l’offre. 

Elle conclut, au regard de l’ensemble de ces 
éléments, que la société YSL, dans la mesure où 
elle ne rapporte pas la preuve qu’un usage à titre 
d’archives gracieux et sans limitation de durée 
relèveraient d’un usage expressément prévu par 
les parties au contrat, a porté atteinte aux droits 
patrimoniaux de M. Slimane. Elle ajoute que 
cette atteinte ne saurait être justifiée par la liberté 
de communication ou d’expression invoquée par 
la société YSL, et ce d’autant plus qu’elle ne 
démontre pas l’impossibilité d’obtenir 
l’autorisation de M. Slimane de maintenir ses 
œuvres sur le site ysl.com à titre d’archives. 

Lors de l’évaluation des mesures réparatrices, et 
alors que M. Slimane facturait à la société YSL 
un montant forfaitaire de cinquante mille euros 
par campagne et prétendait à ce titre que la 
société YSL devait lui verser plus de cinq 

millions d’euros, la cour considère que l’usage 
litigieux des œuvres de M. Slimane à une valeur 
moindre que le droit d’usage initial consenti, et 
déclare que le renouvellement du droit d’usage 
en cause ne saurait excéder six mille euros par 
campagne, pour chaque année de réutilisation. 
En effet, la somme versée en contrepartie du 
droit d’usage initial ne comportait d’autres 
limites que celle de la durée et incluait le coût des 
jours de travail nécessaires à la réalisation des 
œuvres, lesquels sont « par nature inexistants 
dans le cadre d’un renouvellement d’usage de 
prestations déjà effectuées et rémunérées ».  

Retour au sommaire 
 
 
 
L’appréciation de l’originalité en matière de 
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CA Paris, pôle 5-2, 19 juin 2020, RG n° 19/02523, Mme 
X c/ Les éditions Mengès 
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Doctorante contractuelle – Paris 1 Panthéon-
Sorbonne 

Sont originales les photographies d’œuvres 
architecturales qui se distinguent d’autres visuels 
portant sur les mêmes sujets et pour lesquelles 
l’auteur a opéré des choix esthétiques délibérés. 
L’originalité est appréciée distinctement pour 
chacune des photographies.  

La photographe Caroline Rose a cédé à la société 
Éditions Mengès ses droits de reproduction pour 
une quarantaine de photographies de 
monuments afin d’illustrer un ouvrage intitulé 
L’art de Paris. Alors que le contrat prévoyait une 
cession limitée à six ans ou cent mille 
exemplaires, la société a réédité l’ouvrage au-delà 
de la durée convenue et sans plus mentionner 
l’auteure Caroline Rose, mais simplement « C. 
Rose ». Estimant que cette réédition porte 
atteinte à ses droits patrimoniaux et son droit 
moral, la photographe agit en contrefaçon 
contre la société éditrice. Après avoir relevé 
l’absence d’originalité des photos, le TGI de 
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Paris la déboute de ses demandes. La cour 
d’appel infirme cette décision et, reconnaissant 
l’originalité des photographies, elle condamne 
l’éditeur pour contrefaçon.  

Pour retenir l’originalité des photographies, le 
juge procède à deux types d’examen. Dans un 
premier temps, sont appréciées une à une les 
quarante-huit photographies pour lesquelles 
l’auteure a su justifier « des choix délibérés tenant 
à l’instant et à l’angle de prise de vue, au cadrage, 
au jeu de la lumière et des volumes... ». La 
décision rappelle la nécessité d’un examen 
individuel de chaque photographie, confirmant 
ainsi une approche déjà admise par la 
jurisprudence dans le passé1. Dans un second 
temps, sont comparées ces photos avec des 
images des mêmes monuments trouvées sur 
Google et sur lesquelles se fonde l’éditeur pour 
démontrer la banalité des clichés litigieux. Le 
juge reconnaît quant à lui aux photographies de 
Caroline Rose « une physionomie particulière » 
et « une impression distincte », déniant ainsi leur 
appartenance à un fonds commun des photos de 
ce genre.  

Quant à l’étendue du contrat initial, la cour 
d’appel estime que la double limite instaurée par 
ce dernier – le contrat prévoyait soit une durée 
de 6 années, soit une quantité de 100 000 
exemplaires – est alternative et non cumulative : 
au-delà des six ans prévus, et quand bien même 
le nombre d’exemplaires ne serait pas atteint, 
l’éditeur perd ses droits. Sur le plan moral, 
puisque les parties avaient convenu d’une 
mention du prénom et nom de l’auteure au crédit 
de ses photos, la nouvelle exploitation sous la 
mention « C. Rose » porte atteinte à son droit de 
paternité.  

Indépendamment de l’interprétation du contrat 
favorable aux auteurs, la décision souligne la 
difficile appréciation de l’originalité en matière 

 
1 Cass. 1ère civ., 11 mai 2017, pourvoi n° 15-2937 : Comm. com. électr. 2017, 
comm. 59, C. Caron.  
2 CA Paris, 4ème ch., sect. B, 24 juin 2005, RG n° 03/11140, L’Hoir c/ 
Larousse : Comm. com. électr. 2005, comm. 131, note C. Caron. Et dans le 

de photographie. L’outil photographique 
s’oppose à une appréciation globale de 
l’originalité, tant ce medium est aussi bien un 
mode de création qu’un mode de reproduction 
conduisant, d’un cliché à l’autre, à un résultat 
esthétique ou seulement technique – comme le 
révèle l’épineuse question des photographies 
serviles de tableaux2. Quand bien même la 
photographe serait artistiquement reconnue, sa 
personnalité doit alors être recherchée dans 
chaque cliché. Si cet exercice préserve le droit 
d’auteur de l’écueil du mérite, il n’en est pas 
moins fastidieux et redondant en présence de 
plusieurs dizaines de photographies. 

Retour au sommaire 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

sens inverse : CA Paris, 4ème ch., sect. A, 4 mars 2009, RG n° 07/12226 : 
RTD com. 2009, p. 300, obs. F. Pollaud-Dulian. 


